JOURNEES DE LANCEMENT DU PACTE CIVIQUE 14-15 MAI 2011
 PALAIS DES CONGRES D' ISSY LES MOULINEAUX

Atelier "Exercer nos citoyennetés européennes et transnationales"

A - compétences de l'UE en matière de migrations  

Compétence récente pour l'UE  : démarrée avec les accords de Schengen (5 EM en 1985), institutionnalisée par le traité d'Amsterdam (1997), le traité de Lisbonne (adopté le 1/12/2009) remplace la méthode intergouvernementale par la méthode communautaire, vise à une mise en commun des politiques de visas, d'asile et d'immigration, et renforce la notion d'un « espace de liberté, de sécurité et de justice » faisant intervenir davantage de coopération policière et judiciaire.  Depuis : d'avantage de compétences du Parlement européen, intégration dans le traité de la Charte des Droits fondamentaux, contrôle de la Cour de justice.   

L'espace Schengen comprend actuellement 25 pays membres : les 27 de l'UE sauf l'Irlande et le Royaume-Uni, la Roumanie, la Bulgarie et Chypre, mais en plus la Norvège et l'Islande, et la Suisse 

1) La suppression des contrôles aux frontières intérieures et leur report aux frontières extérieures commande l'application de règles harmonisées sous l'autorité des fonctionnaires nationaux de chaque Etat partie à la Convention des Accords de Schengen. 

· Fixation d'une liste commune des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa

· Des règles sont différentes selon la longueur du séjour : moins de 3 mois ou plus de 3 mois. 

a) contrôle en amont par les autorités consulaires des Etats-Membres pour l'octroi d'un "visa uniforme Schengen"  : vérification que la personne n'est pas inscrite au Système d'Information Schengen (SIS) fichier informatisé commun.  

b)  contrôle du franchissement de la frontière extérieure par les fonctionnaires nationaux des EM : vérification du document de voyage, visa, date début et fin de visa, compostage du passeport.

FRONTEX : agence européenne opérationnelle à partir de mai 2005, facilite l'application des mesures communautaires relatives à la gestion de ces frontières.

Les recettes de l'Agence proviennent d'une subvention de la Communauté, d'une contribution des pays associés à la mise en œuvre, à l'application et au développement de l'acquis de Schengen, des redevances en rémunération de services et des contributions volontaires des États membres.

2) Depuis 1999, début d'une politique migratoire commune : Immigration, terme générique qui recouvre des situations différentes : immigration régulière, demandeurs d'asile, immigration illégale..  

a) création d'un régime d'asile européen commun conforme avec les règles internationales (Convention de Genève  de 1951 et convention européenne des Droits de l'Homme). 

Adoption d'un fonds européen pour les réfugiés en 2000 avec pour objectif d'assurer la solidarité financière entre Etats membres dans l'accueil des réfugiés. Le système Eurodac  permet d'éviter des demandes multiples à plusieurs EM. (Accords successifs de Dublin sur la détermination de l'Etat membre responsable d'une demande d'asile déposée au sein de l'UE et de la prise en charge du demandeur, sur les conditions d'accès au marché du travail).   

b) l'intégration des étrangers légalement installés sur le territoire de l'UE a fait l'objet de différentes directives : sur le regroupement familial, sur le déplacement vers un autre pays de l'UE, sur l'accès à l'emploi salarié ou à une activité économique indépendante, les conditions d'admission pour l'accès aux études et à la formation professionnelle. L'échange de "bonnes pratiques" a permis à la Commission d'éditer en 2004 un "manuel européen sur l'intégration".  

c) la lutte contre l'immigration irrégulière et la traite des êtres humains : sanctions pécuniaires et sanctions pénales à l'encontre des transporteurs ; titre de séjour limité aux victimes quand coopération avec les autorités policières et judiciaires ; accords de réadmission entre l'UE et pays tiers ; partenariat de co-développement ; lutte contre l'émigration clandestine avec le HCR.  

B – place de ce sujet dans le budget européen : 

Dans la programmation budgétaire votée pour 7 ans, cumulé de la période 2007-2013 : 975 milliards d'Euros

4 fonds communautaires dotés au total pour la période de plus de 4 milliards d'Euros ( 0,4%) 

· Fonds pour les frontières extérieures : distribué aux EM en fonction de la charge relative pour les contrôles aux frontières extérieures. 1,8 milliards d'Euros
· Fonds européen d'intégration des ressortissants des pays tiers : aide les EM à l'intégration des immigrants (cours de langue, dialogue interculturel…) 0,825 milliards d'Euros
· Fonds pour le retour : frais de transport, frais médicaux, frais d'interprètes.  0,676 milliards d'Euros.
· Fonds pour les réfugiés : soutien pour l'intégration sur le long terme. 0,628 milliard d'Euros,  

Dans le budget 2011 de l'UE : 141,9 milliards d'euros  

· liberté, sécurité, justice, dont droits fondamentaux et flux migratoires : 1,1 milliard d'euros  (augmentation de 13,2% sur 2010)

· considérer aussi la ligne "l'UE en tant qu'acteur mondial" (coopération au développement, aide humanitaire etc…) : 8,8  milliards d'euros  (augmentation de 7,5% sur 2010)

Les deux lignes font : 9,9 milliards d'euros  soit presque 7% du budget de l'UE en 2011. 

La période actuelle voit la France s'opposer à l'Italie et depuis quelques jours les Pays Bas à la Pologne 

(en 2008 la France et l'Espagne). Un consensus européen se dégage sur l’augmentation nécessaire des 

moyens financiers. Le programme «Solidarité et gestion des flux migratoires» n’a pas été conçu pour 

répondre aux besoins d’assistance des migrants en situation d’urgence. 

La même logique pour le renforcement de Frontex (La Commission a déjà appelé à une consolidation des 

moyens matériels de l’agence. Le but est d’inciter les Etats membres à prêter plus facilement leurs bateaux 

et avions aux agents de Frontex, 

Prochaines étapes : discussions au parlement européen le 10 mai, réunion des ministres de l'Intérieur le 12 mai

et réunion des chefs d'Etat et de Gouvernement lors du prochain Conseil européen les 23 et 24 juin.
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